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Introduction 

1. Le requérant, ancien informaticien et chef du Service des technologies de la 

Mission de vérification des Nations Unies en Colombie (la « Mission »), conteste la 

décision de le licencier à titre disciplinaire avec indemnité tenant lieu de préavis et 

indemnité de licenciement. 

2. Le défendeur soutient que la requête est sans fondement. 

3. Par les motifs exposés ci-après, la requête est rejetée. 

Faits 

4. Comme l’indique la lettre portant sanction datée du 19 juillet 2022 (la « lettre 

portant sanction »), le requérant a été sanctionné pour avoir aidé AA (nom caviardé 

pour des raisons de confidentialité) à travailler pour la Mission, d’abord comme 

vacataire puis comme employée de Trigyn (société privée à laquelle la Mission a 

externalisé certaines tâches et fonctions). 

5. Dans leur déclaration cosignée du 11 août 2023, déposée en réponse à 

l’ordonnance no 060 (NY/2023) du 25 juillet 2023, les parties ont présenté une 

chronologie des faits sur lesquels elles s’accordent. Comme le Tribunal d’appel l’a 

déclaré dans l’arrêt Ogorodnikov (2015-UNAT-549), lorsque les parties se sont 

accordées sur les faits et les ont établis, le Tribunal du contentieux administratif ne peut 

procéder à sa propre évaluation puis substituer son point de vue à celui des parties. Il 

ne peut donc pas juger les faits sur lesquels les parties s

2.

Comme l
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ensemble (voir l’arrêt Fasanella (2017-UNAT-765), par. 20, confirmé dans l’arrêt 

Cardwell (2018-UNAT-876), par. 23). 

8. Les questions fondamentales en l’
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doute raisonnable. En d’autres termes, il lui faut établir que l’existence des faits 

allégués est hautement probable (voir l’arrêt Molari (2011-UNAT-164), par. 30). À cet 

égard, il incombe à l’Administration d’établir que la faute ayant donné lieu à la mesure 

disciplinaire à l’encontre du fonctionnaire lui est imputable (voir l’arrêt Turkey (2019-

UNAT-955), par. 32). 

10. Le Tribunal note que le requérant avait demandé à citer trois témoins, JF, MA 

et PS (noms caviardés pour des raisons de confidentialité) et qu’il a rejeté cette 

demande dans son ordonnance no 024 (NY/2024) du 1er mars 2024. Pour ce qui est de 

JF et MA, le Tribunal a estimé qu’il n’y avait pas de manque de clarté ou de différend 

irréconciliable concernant les faits à propos desquels les témoins auraient déposé. En 

ce qui concerne le PS, le Tribunal a estimé que son témoignage ne serait pas utile pour 

la décision en l’espèce. À cet égard, le Tribunal a renvoyé au paragraphe 4 de l’article 

9 de son Statut, qui dispose que « le Tribunal examine le dossier constitué par le 

Secrétaire général » et « peut admettre d’autres éléments de preuve » (non souligné 

dans l’original). Il a renvoyé en outre aux arrêts Sanwidi (2010-UNAT-084), 

Abdellaoui (2019-UNAT-928), Abdellaoui (2019-UNAT-929), El-Awar (2019-

UNAT-931), Requérant (2022-UNAT-1187), Requérant (2022-UNAT-1210), AAO 

(2023-UNAT-1361) et AAC (2023-UNAT-1370) du Tribunal d’appel. 

Les faits ayant donné lieu à la mesure disciplinaire sont-ils établis ? 

11. Dans la lettre portant sanction, l’Administration a rappelé les faits qui ont donné 

lieu à la décision contestée. Ses diverses allégations factuelles sont évaluées 

séparément ci-après. 

Recrutement de AA comme vacataire par la Mission 

12. Dans la lettre portant sanction, l’Administration a d’abord allégué que le 

requérant : 
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au poste d’opératrice au centre de communications du Service et, au moment des faits, 

le requérant a dit à son supérieur hiérarchique de l’époque, BP, que AA remplissait les 

conditions requises pour ce poste. 

16. Le Tribunal note que dans sa déclaration figurant dans le rapport d’enquête, BP 

explique qu’il a accepté d’embaucher AA car l’Administration le pressait de mettre en 

place le nouveau service et il avait un besoin urgent de personnel pour lancer les 

activités de ce service. Le requérant avait procédé au traitement et à l’évaluation finale 

des différents candidats et lorsqu’il a informé BP que AA avait été sélectionnée pour 

le poste de vacataire, la première réaction de celui-ci a été négative car il savait que le 

requérant et AA se fréquentaient, même s’il ne pensait pas qu’il s’agissait d’une 

relation sérieuse. Cependant, le requérant lui avait assuré qu’il n’y avait plus rien entre 

eux, qu’elle correspondait au profil requis et que leur relation serait strictement 

professionnelle. 

17. Dans sa déclaration figurant dans le rapport d’enquête, le requérant a affirmé 

que AA avait commencé à travailler à la Mission le 16 octobre 2018 mais qu’en juin 

2018 déjà, il avait mis fin à leur relation, qu’il a décrite comme une relation ‘petit ami-

petite amie’ et non une relation plus engagée. Quant aux compétences professionnelles 

de AA, il les avait jugées pertinentes pour le travail au centre de communication car 

elle avait une expérience d’administratrice et travaillé dans plusieurs centres d’appel. 

Le Tribunal note que ces titres professionnels sont confirmés par le curriculum vitae 

de AA. Le requérant a également noté qu’il n’y avait pas assez de personnel à l’entrepôt 

ni au courrier et à la valise diplomatique. Le requérant avait demandé à BP s’il pensait 

qu
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18. Dans sa déclaration, AS, employée de Trigyn travaillant pour le Service des 

technologies, a expliqué que lorsqu’elle a vu le curriculum vitae de AA avant son 

recrutement, elle ne trouvait pas que AA convenait pour le poste. Cependant, dans sa 

déclaration, AA a indiqué que sa relation avec AS était très problématique et que cette 

dernière lui avait rendu la vie désagréable dans la Mission. Cette affirmation est 

confirmée par un rapport daté du 18 novembre 2019 établi par l’entité chargée de la 

conduite et de la discipline au sein de la Mission, selon lequel AS intimidait AA et 

créait une mauvaise atmosphère avec ses collègues afin de l’isoler. Le Tribunal 

n’accorde donc qu’une valeur probante limitée à la déclaration de AS, compte tenu de 

son parti pris négatif envers AA. Il note cependant que rien dans le rapport du 18 

novembre 2019 n’indique qui en est l’auteur réel, d’où proviennent les informations 

qu’il contient, ni quelle en est la finalité. Le Tribunal estime donc également que la 

valeur probante du rapport est limitée à moins qu’il ne soit corroboré par d’autres 

éléments de preuve. 

19. Le Tribunal note également que les déclarations de BP et du requérant 

correspondent sur la plupart des points importants et qu’
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besoin d’elle en permanence et qu’ils avaient décidé de publier un avis de vacance pour 

ce poste par l’intermédiaire de Trigyn International. 

21. Enfin, personne n’
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avril 2019, le nouveau supérieur hiérarchique du requérant, SL, a recommandé de 

prolonger le contrat de vacataire de AA jusqu’au 16 juillet 2019. SL n’était pas au 

courant de la relation du requérant avec AA et celui-ci ne l’avait pas informé des 

lacunes de AA en anglais. En mai 2019, AA a commencé à travailler pour Trigyn, où 

elle est restée rattachée hiérarchiquement au requérant, cette fois sous la supervision 

directe de UT [nom caviardé pour des raisons de confidentialité] qui faisait directement 

rapport au requérant. Lorsque UT était en congé, AA faisait directement rapport au 

requérant mais celui-ci n’a toujours pas révélé leur relation à SL. Le requérant n’a 

toujours pas révélé à SL sa relation avec AA lorsque celle-ci a été recrutée par Trigyn ; 

au contraire, il a omis de mentionner cette relation intermittente avec AA tant qu’elle 

se poursuivait alors qu’il était son supérieur hiérarchique. 

25. Le Tribunal note que, comme indiqué ci-dessus, SL a expliqué qu’il avait 

approuvé que AA soit engagée à titre permanent chez Trigyn en raison de ses 

excellentes performances professionnelles en tant que vacataire. SL a souligné que la 

responsabilité de cet engagement lui incombait. Il a expliqué que Trigyn avait publié 

l’avis de vacance du poste auquel AA avait postulé, qu’elle avait été sélectionnée et 

qu’il avait ensuite approuvé la sélection. Il a expliqué aussi que dans le cadre du 

processus de recrutement, le Service proposait des candidats à Trigyn et lui fournissait 

la description des tâches. Trigyn avait habituellement des candidats et le Service lui 

proposait également d’autres noms. SL a ajouté que la décision avait été facile à 

prendre parce que AA s’acquittait bien de ses tâches, que le Service la connaissait et 

qu’elle avait été approuvée par Trigyn. 

26. Dans sa déclaration, le requérant a expressément affirmé qu’il n’avait pas 
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assurait la gestion sous sa supervision directe et supervisait le travail à l’entrepôt. Le 

chef de l’entrepôt du Service était UT, vacataire de Trygin, dont AA était la 

subordonnée. 

32. Dans sa déclaration, AA a affirmé que le requérant n’était pas son premier 
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Les faits établis sont-
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42. Le Tribunal note que dans la lettre portant sanction, la Secrétaire générale 

adjointe chargée du Département des stratégies et politiques de gestion et de la 

conformité a estimé que le comportement du requérant constituait une violation grave 

des alinéas b) et m) du Statut du personnel et de l’alinéa q) de la disposition 1.2 du 

Règlement du personnel. 

43. Ces dispositions se lisent comme suit : 

[Article 1.2 g) du Statut du personnel] 

... Le fonctionnaire doit faire preuve des plus hautes qualités 

d’efficacité, de compétence et d’intégrité. Par « intégrité » on entend 

surtout, mais non exclusivement, la probité, l’impartialité, l’équité, 

l’honnêteté et la bonne foi dans tout ce qui a trait à son activité et à son 

statut. 

[Article 1.2 m) du Statut du personnel] 

... 
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impose sa qualité de fonctionnaire international. En outre, il n’a pas renoncé à jouer un 

rôle dans une situation susceptible de donner lieu à un conflit d’intérêts et a empêché 

l’Organisation d’avoir pleinement connaissance des éléments nécessaires pour 

résoudre cette situation au mieux de ses intérêts. 

Circonstances de la relation entre le requérant et AA 

48. De manière générale, le Tribunal estime que les obligations d’un fonctionnaire 

de l’Organisation des Nations Unies au titre de son contrat de travail lorsqu’il a une 

relation privée avec un vacataire ou un employé d’une société privée travaillant pour 

l’Organisation, telle que Trigyn, doivent être évaluées au cas par cas en tenant compte 

des circonstances particulières de la situation spécifique. 

49. Dans sa déclaration, le requérant a notamment décrit sa relation avec AA 

comme suit  : 

J’ai rencontré AA en 2016 lorsque je suis venu en Colombie pour une 

affectation provisoire. C’est pourquoi je juge important de souligner que 

je suis venu en Colombie pour une affectation provisoire. Je suis parti 

et nous avons poursuivi notre relation à distance, même lorsque je suis 

retourné à mon lieu d’affectation en Côte d’Ivoire. Je suis retourné en 

Côte d’Ivoire en juin 2016 et je suis revenu deux semaines en Colombie 

en août 2016 pour être avec AA et rencontrer sa famille. Je suis ensuite 

retourné en Côte d’Ivoire. En novembre, j’ai obtenu ce poste et je suis 

revenu en Colombie. À ce moment, notre relation n’était plus très bonne 

et nous n’étions plus ensemble mais nous étions toujours très bons amis. 

Plus tard, la relation a repris simplement parce que j’étais là. Nous nous 

sommes remis ensemble plusieurs fois. Comme vous le savez, tous les 

couples ont des hauts et des bas et notre relation a cessé puis repris 

plusieurs fois jusqu’à la mi-juin 2018. Je lui avais déjà dit que je ne 

resterais pas avec elle parce qu’elle ne correspondait pas entièrement à 

mon idéal ; c’est une femme merveilleuse, une très bonne personne 

comme ménagère, partenaire et mère, mais elle a des problèmes 

psychologiques et émotionnels qu’elle ne peut pas contrôler, et c’est 

pour cela que nous nous séparions sans cesse. 

... 

S’il faut définir la relation, je dirais que c’était une relation ‘petit ami-

petite amie’. Ce n’était pas une relation où nous avions un objectif 
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que nous vivions en amis. Je l’ai ramenée à la maison et je lui ai confié 

une clé. Puis, comme je travaille toujours tard et que je sors, elle a 

commencé, à cause de ses problèmes émotionnels, à me dire que nous 

devrions nous remettre ensemble ; elle a même ouvert une fenêtre de 

l’étage inférieur de mon appartement et dit qu’elle allait sauter du 

cinquième étage. Un jour, elle a dit qu’elle allait prendre un couteau et 

se couper les veines. Elle m’a menacé ainsi à plusieurs reprises et s’est 

même jetée par terre. Une fois, j’ai même appelé la sécurité. J’ai 

demandé à la dame de m’aider, parce qu’il y avait une personne que je 

ne pouvais pas contrôler. Elle m’a répondu qu’elle n’était pas autorisée 

à appeler la police, que je devais le faire moi-même. Ce jour-là, j’ai 
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heure du matin, j’ai allumé mon téléphone. Lorsque je l’ai allumé, [nom 

caviardé pour des raisons de confidentialité] m’a appelé et m’a dit 

qu’elle voulait me parler. « 
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expérience était correcte. Le Tribunal estime donc que le défendeur n’a pas démontré 

que le requérant avait enfreint l’alinéa b) de l’article 1.2 du Statut du personnel à cet 

égard. 

53. En tant que supérieur hiérarchique du requérant, BP était parfaitement au 

courant de sa relation avec AA, et le Tribunal estime donc aussi que le requérant n’a 

pas manqué à son obligation de l’en informer conformément à l’alinéa m) de 

l’article 1.2 du Statut du personnel. 

54. D’un autre côté, pour éviter tout risque de conflit d’intérêts, le requérant aurait 

dû renoncer officiellement à jouer un rôle dans le processus de sélection de AA, 

conformément à l’ancien alinéa q) de la disposition 1.2 du Règlement du personnel. 

Or, il ressort des faits établis que le requérant a procédé au traitement et aux évaluations 

finales des différents candidats et recommandé d’engager AA. Lorsque AA a été 

recrutée, le requérant aurait également dû veiller à modifier leur rapport hiérarchique 

lorsqu’elle travaillait comme opératrice afin d
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à ce que l’interaction professionnelle entre le requérant et AA soit réduite au strict 

minimum. Vers la fin de l’engagement de AA à la Mission comme employée de Trygin, 

les problèmes relationnels privés entre le requérant et AA ont également pesé sur 

l’ambiance du lieu de travail, lorsque, comme le requérant l’a dit dans sa déclaration, 

AA a téléphoné à une collègue qui organisait une fête privée où le requérant était allé, 

et l’a insultée. 

57. En revanche, comme c’est Trigyn qui a procédé au recrutement et sélectionné 

AA avec l’approbation de SL, le défendeur n’a pas prouvé en quoi il aurait été pertinent 

que le requérant renonce officiellement à jouer un rôle dans le processus ou prenne 

d’autres mesures pour atténuer la situation ou y remédier au sens de l’ancien alinéa q) 

de la disposition 1.2 du Règlement du personnel. 

Le requérant supérieur hiérarchique de AA, vacataire exerçant des fonctions 

d’opératrice 

58. Compte tenu des circonstances de sa relation avec AA, le requérant aurait dû 

également limiter autant que possible ses interactions avec elle au lieu de travail afin 

d’éviter tout conflit d’intérêts ou risque de conflit d’intérêts. Il aurait donc dû 

raisonnablement renoncer officiellement à jouer un rôle dans la supervision de AA. En 

n’y renonçant pas, il a enfreint les alinéas b) et p) de la disposition 1.2 du Règlement 

du personnel. En revanche, le requérant n’a pas enfreint l’alinéa m) de la disposition 1.2 

du Règlement du personnel, puisque BP était parfaitement au courant de la relation. 

Conclusion sur le point de savoir si les faits établis sont constitutifs de faute 

59. À la lumière des infractions établies du requérant et conformément aux 

enseignements tirés de l’arrêt Sanwidi, le Tribunal estime que la Secrétaire générale 

adjointe chargée du Département des stratégies et politiques de gestion et de la 

conformité a agi dans les limites de son pouvoir discrétionnaire en concluant que le 

requérant avait commis une faute. Cette conclusion se limite toutefois aux situations 
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recrue pour la Mission. On ne peut donc pas dire qu’il ait faussé le résultat du processus 

de sélection ni donc son intégrité. 

70. En revanche, comme le Tribunal l
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pas un résultat pervers, inique ou même déraisonnable au regard des critères établis 

dans l’arrêt Sanwidi. 

Le droit du fonctionnaire à une procédure régulière a-t-il été respecté ? 

73. Le requérant ne fait aucune observation concernant ses droits à une procédure 

régulière et le Tribunal ne voit pas de problème à cet égard en l’espèce. 

Conclusion 

74. La requête est rejetée. 

 

 

(Signé) 
 

Joëlle Adda, juge 
 

 Ainsi jugé le 7 mai 2024 

 

 

 

 


